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			L’ouvrage de Michel Foudriat s’interroge sur l’usage quasi inflationniste de la notion de co-construction dans les champs du développement territorial et de l’action éducative et sociale, faisant suite à la problématique du pouvoir d’agir des usagers, défendue depuis longtemps par les assistants de service social et s’inscrivant dans la continuité de la problématique de la participation. Pour l’auteur, « l’usage inflationniste de la notion de co-construction viendrait ainsi signifier le constat que les notions de participation et de diagnostic partagé sont devenues critiquées parce qu’elles sont restées trop équivoques et ont fait surtout l’objet d’abus et de manipulation ». Mais la littérature consacrée à la co-construction reste souvent limitée à des récits performatifs aux arguments d’autorité et développant une vision « idéalisée » de la notion.


			L’ouvrage vise à contribuer à une clarification conceptuelle de ces notions, afin de comprendre le processus de reconnaissance sociale tel qu’il a évolué au cours du temps et d’initier un processus « co-constructiviste » en soulignant les difficultés qui pourraient apparaître au cours de son développement.


			L’analyse critique repose sur une double expérience : une pratique d’enseignant de sociologie des organisations, à l’Université, mais aussi dans des centres de formation de travailleurs sociaux, et une pratique d’intervention dans les établissements sociaux et médico-sociaux, les collectivités territoriales et des missions de développement en Afrique.


			Pour l’auteur, « la co-construction concerne toutes les formes d’accompagnement où le projet éducatif résulte de délibérations entre des acteurs ayant des positionnements symboliques et institutionnels différents ». Ainsi, aux démarches pensées par le haut, de manière abstraite et en fonction de seuls objectifs organisationnels, l’auteur décrit des processus « pensés collectivement à partir de raisonnements et de délibérations » qu’il s’agit de reconnaître et de co-construire. Pour l’auteur, il faut aussi proposer des « principes de raisonnement » permettant de développer des capacités de réflexivité, celles-ci visant « une intelligibilité de l’activité et des projets dans les contextes organisationnels singuliers où ils se développent ». Nous sommes dans une pratique d’intervention collaborative qui se fonde sur la contribution de tous les acteurs concernés, « capables de devenir sujets-acteurs de transformations sociales ».


			L’intérêt de l’ouvrage porte particulièrement sur la manière de respecter la pluralité des points de vue, de concevoir l’apprentissage collectif (ou coopérant) et les évolutions des perspectives réciproques en tenant compte des jeux de pouvoir et des régulations nécessaires. On retrouvera ici, entre autres, les influences appliquées des travaux de Jürgen Habermas sur l’éthique de la discussion et la construction des espaces de délibérations, et d’Edgar Morin sur les espaces dialogiques.


			L’ouvrage est particulièrement bienvenu à l’aube de la révolution organisationnelle qui devrait faire suite à la révolution douce 1 des politiques sanitaires et médico-sociales des années 2000. Si les textes réglementaires mettent en avant les diagnostics territoriaux partagés, l’appui à l’autonomie des personnes, l’entraide mutuelle, la pair-aidance, l’expertise expérientielle, les dispositifs intégrés, nous en sommes encore à la croisée des chemins, entre une vision idéalisée, libérale, de la co-construction qui ne viendra qu’affiner le camouflage participatif de politiques sociales régulatrices et disciplinaires, et la co-construction d’une économie coopérative de la santé et de l’action sociale et citoyenne.


			L’apport principal de cette deuxième édition concerne l’analyse de la flexibilité cognitive des différents acteurs, nécessaire à la co-construction et l’évaluation partagée d’une situation de vulnérabilité. Ici, la co-construction n’est pas seulement une « démarche », c’est aussi et surtout un processus qui tient compte de la dynamique des jeux des acteurs, souvent pris dans des « boucles systémiques » à l’intérieur de leur espace commun de travail. Ce travail d’analyse systémique (Crozier, Morin) n’est pas sans rappeler celui d’Ève Gardien sur l’accompagnement et le soutien par les pairs à propos du processus de sémantisation (Gardien, 2017). Il éclaire notamment les raisons pour lesquelles les ambiguïtés de la notion de co-construction ne sont pas toujours levées : si le système dans lequel sont pris les acteurs n’est pas « travaillé » par tous, jusqu’à interroger les rigidités cognitives qu’il induit dans les groupes d’acteurs, la co-construction se réduira à reproduire du même et à conforter des certitudes. Il s’agit donc de créer les conditions d’un déplacement de points de vue de chacun par rapport aux autres et par rapport aux systèmes d’action qui les structurent pour dépasser l’incantation participative ou coopérative et se donner les moyens de transformer ensemble des systèmes sclérosés.


			Jean-Yves Barreyre


			sociologue, ex-vice-président du conseil scientifique de la Caisse nationale 
de solidarité pour l’autonomie (CNSA), président du conseil scientifique 
de la Fédération Santé mentale France





			

				

					1. Barreyre J.-Y. (2010), « Les implicites d’une révolution douce », Vie sociale, n° 4.
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			La co-construction renvoie à une problématique commune à différents champs (travail social, développement territorial, management, écologie, etc.) et qui est aujourd’hui l’objet d’une forte reconnaissance sociale. Le concept de co-construction signifie que tous les acteurs doivent être considérés comme parties prenantes du processus de réflexion collective et de décision sur les questions de changement ou de développement.


			Pour le secteur social et médico-social, la co-construction est devenue une thématique incontournable concernant d’abord la question de la participation des usagers à l’élaboration de leurs projets d’accompagnement ou des politiques publiques ou encore des programmes de formation. De ce fait, l’usage du terme « co-construction » est devenu réellement inflationniste. Au sein de ce secteur, la problématique de l’empowerment (le pouvoir d’agir) a été défendue depuis longtemps, surtout par les assistants de service social, comme conception de l’intervention sociale, soutenant l’idée que les usagers devaient contribuer, en lien avec les travailleurs sociaux, à retrouver une maîtrise de leurs propres projets de vie. Cette référence a ainsi facilité la reconnaissance de la co-construction chez les acteurs de ce secteur.


			Pour les questions managériales, ce thème a rencontré, chez les dirigeants et les salariés des établissements sociaux et médico-sociaux, un intérêt croissant depuis la parution de la première édition de cet ouvrage. Cet intérêt s’est traduit par de nombreuses sollicitations de l’auteur pour des conférences, surtout depuis 2017. Le livre a reçu un accueil chaleureux dans les universités du Québec (Canada).


			Les objectifs de l’ouvrage


			Ce livre développe des réflexions sur la co-construction par rapport aux objectifs suivants :


			− apporter une clarification conceptuelle en situant cette notion par rapport aux concepts voisins et en identifiant ses principales dimensions ;


			− exposer les principales problématiques théoriques qui lui sont associées ;


			− appréhender et comprendre le processus de reconnaissance sociale de la co-construction ;


			− identifier les principaux problèmes méthodologiques propres à la co-construction pour permettre aux acteurs d’initier un processus en comprenant les raisonnements devant être mobilisés afin de définir un dispositif (en posant des hypothèses pour le contextualiser dans le système d’action singulier dans lequel il doit s’inscrire), et en anticipant les difficultés qu’ils pourraient rencontrer au cours du développement du processus.


			L’esprit de l’ouvrage


			La conception du livre se rapporte à plusieurs partis pris qui se réfèrent aux différents apprentissages expérientiels que j’ai réalisés au cours de mon activité professionnelle, à la fois d’enseignant, de sociologue et d’intervenant. Du croisement de ces expériences, par la recherche d’homologies, intuitivement d’abord, puis par un effort de réflexivité, quelques idées se sont dégagées qui ont trouvé des éléments de validation ultérieurement par des lectures ouvertes sur des champs disciplinaires autres que la sociologie.


			Un fondement à partir d’une expérience de la pratique 
de la sociologie d’intervention


			Les réflexions développées dans ce livre font référence à une double pratique, celle de l’universitaire et de l’intervenant que j’ai été pendant une trentaine d’années.


			La pratique d’enseignant


			Ma pratique d’enseignant s’est façonnée par une expérience diversifiée de la transmission de la sociologie des organisations auprès de publics variés (jeunes étudiants de master 1 et 2, adultes en formation continue, professionnels divers), et dans des contextes de formation différents : enseignement à l’université Paris Est-Créteil, à laquelle j’étais rattaché, ou dans des organismes de formation privés comme l’Association nationale des cadres du social (ANDESI), l’École supérieure de travail social (ETSUP), l’Institut national de formation et d’application (INFA), dans des séminaires intra-entreprises, lors de conférences dans des universités chiliennes et colombiennes.


			Au cours de ces différentes expériences s’est posée la question de la réception et de la compréhension des concepts sociologiques par des publics différents. Ainsi, au fil du temps, l’exigence de l’enseignant fut de créer des contextes particuliers pour rendre possible un apprentissage de la pratique du raisonnement sociologique plus que la transmission seule d’une culture savante de la discipline.


			La pratique d’intervention


			Ma pratique d’intervention s’est développée dans plusieurs champs : les établissements sociaux et médico-sociaux, les collectivités territoriales (communes, départements, régions), les entreprises, le développement (missions en Afrique, par exemple).


			Au fil du temps s’est progressivement dégagé le constat suivant : les interventions définies abstraitement à partir des enjeux propres aux seuls dirigeants se révèlent peu efficaces sur le long terme.


			Ainsi, l’idée s’est forgée que seules des approches co-constructivistes pouvaient à la fois prétendre à la possibilité d’une efficacité supérieure et introduire, par les délibérations qu’elles instauraient, un questionnement sur les processus de domination implicite ou explicite, et ouvrir sur des systèmes relationnels différents et émancipateurs.


			Une réflexion suivie sur la thématique de la co-construction


			La thématique de la co-construction a constitué pour moi une préoccupation théorique depuis au moins une vingtaine d’années. Je l’ai présentée lors d’une conférence donnée à l’université de la Frontera à Temuco, au Chili, en 1997. Je postulais que « le changement ne peut résulter que d’un processus de co-construction d’une méthodologie visant à développer des coopérations créatrices » (Foudriat, 1997).


			Dans une conférence donnée ultérieurement à Montréal en 2001 (Foudriat, 2001 : 104-108), la référence à la co-construction de représentations partagées sur le changement était vue comme un principe et une visée d’une démarche rompant avec les approches rationalistes et descendantes (top down).


			Enfin, dans le manuel Sociologie des organisations. La pratique du raisonnement, un paragraphe sur la co-construction de la définition du changement fut inclus dans la première édition (Foudriat, 2011 : 301) et, dans la troisième, tout un chapitre lui fut consacré (Foudriat, 2013 : 325-355).


			Ce livre s’inscrit ainsi dans la continuité de mes réflexions, d’une part, sur la pratique de l’intervention sociologique dans les organisations et, d’autre part, sur la posture intellectuelle facilitatrice d’apprentissages et de coopérations. Il est à considérer, non comme un aboutissement d’une pensée sur les questions relatives à la co-construction, mais comme l’état de mes réflexions menées jusqu’à présent sur cette problématique.


			Le renoncement à l’élaboration d’un savoir prescriptif 
et normatif


			La réflexion sur la co-construction se fonde d’abord sur une critique ou une déconstruction des approches technicistes et rationnelles en vogue dans les milieux des consultants. Ce livre cherche plutôt à présenter des principes pour un raisonnement visant l’action, c’est-à-dire, une heuristique1 pour définir et conduire des dispositifs co-constructivistes.


			La démarche de ce livre ne se fonde pas sur la croyance en une optimisation de l’élaboration et de la conduite de tels dispositifs, mais sur le postulat qu’un dispositif peut être pensé collectivement à partir de raisonnements et de délibérations sans pour autant devoir être considéré ni comme le meilleur dispositif ni comme une assurance d’efficacité au regard des objectifs affichés au départ.


			Les processus de co-construction sont complexes et sont caractérisés par une irréductible imprévisibilité car les acteurs restent toujours partiellement libres et ne peuvent jamais être totalement instrumentalisés au service d’une fin qui leur serait extérieure. La co-construction reste « un processus complexe, éminemment contingent et situationnel, qui se distingue […] par son niveau élevé de délibération et d’implication dans le processus décisionnel » (Leyrie, 2017 : 119).


			Si la sociologie permet une intelligibilité des processus observables, elle nous enseigne aussi qu’il serait vain de croire en la possibilité d’anticiper avec certitude les comportements des acteurs même s’il reste envisageable de concevoir des hypothèses vraisemblables sur ces derniers. Il n’existe pas de lois générales sur les comportements que pourraient avoir des acteurs caractérisés par des propriétés indépendantes de leur propre histoire et du contexte singulier dans lequel ils sont situés. De ce fait, il est impossible sinon illusoire de chercher à définir des principes et des règles générales d’efficacité constituant un modèle prescriptif pour concevoir des dispositifs co-constructivistes. C’est bien d’un renoncement sur le plan méthodologique qu’il faut convenir.


			Une référence au métissage théorique


			Dans cet ouvrage, des travaux menés dans différents champs disciplinaires et domaines théoriques ont été mobilisés afin d’appréhender les problématiques considérées comme des invariants liés à cette notion (invariants axiologiques, épistémologiques et méthodologiques). Ceux-ci caractériseront les différents problèmes théoriques associés à la notion de co-construction ; ces derniers permettront de cerner les principes et les conditions méthodologiques nécessaires (mais non suffisantes) pour que s’engage un processus co-constructiviste.


			Comme le souligne Catherine Kerbrat-Orecchioni, « le métissage théorique n’est pas seulement un luxe, c’est, dans certains cas, une nécessité » (Kerbrat-Orecchioni, 2005 : 21). Le métissage théorique constitue une prise en compte de la complexité du processus de co-construction et une garantie d’une problématisation plus juste.


			La recherche d’une facilitation du développement 
de la réflexivité des « acteurs-lecteurs »


			Contrairement à la plupart des publications d’ordre méthodologique sur la question, ce livre ne veut pas être une « boîte à outils » proposant des techniques, mais il cherche plutôt à présenter des principes de raisonnement compréhensibles et mobilisables par les acteurs. Le but de ce livre est de leur permettre de développer leur capacité à la réflexivité afin de faciliter le transfert de questionnements dans les contextes singuliers au sein desquels ils voudraient faire émerger et développer des processus co-constructivistes.


			L’importance est ainsi donnée à la réflexivité des acteurs, qui vise une intelligibilité de l’activité et des projets dans les contextes organisationnels singuliers où ils se développent. Développer la réflexivité des acteurs, c’est leur permettre de prendre conscience des limites de toute pensée linéaire et de pouvoir adopter sur les situations-problèmes2 un regard distancié et différent d’une lecture psychologisante ou réactionnelle dominée par l’émotion et/ou les stéréotypes du « prêt à penser » en matière de management, entre autres.


			Cette seconde édition, très profondément remaniée et actualisée, insiste tout particulièrement sur la problématique du développement de la flexibilité cognitive dans la mesure où le changement de point de vue et le lâcher-prise sont des questions théoriques incontournables pour la « réussite » de la co-construction.


			« Ce livre n’a pas pour seul but la connaissance intellectuelle ; il cherche à favoriser le transfert de connaissances théoriques et de savoirs méthodologiques en sociologie des organisations pour une utilisation opérationnelle et efficace dans des contextes réels de résolution de problèmes. Pour cette raison, […] il expose les caractéristiques de la pratique du raisonnement. » (Foudriat, 2011 : XVI)


			Une conception de la pratique sociologique


			L’écriture de ce livre s’inscrit dans la lignée d’une conception de la pratique sociologique selon laquelle cette dernière a un rôle à jouer dans l’espace public en apportant une contribution praxéologique spécifique aux questions relatives aux changements sociaux et organisationnels, mais aussi en accompagnant les acteurs, en leur permettant de développer leur capacité à la réflexivité dans une optique d’autonomie et d’émancipation.


			Cette conception récuse l’optique spéculative de la sociologie académique pour développer une pratique d’intervention dont la visée transformatrice et émancipatrice ne repose pas sur les seuls apports du sociologue, mais se fonde sur la contribution de tous les acteurs concernés. C’est une conception de la sociologie qui postule ou croit que les individus sont capables de réflexivité et de devenir sujets-acteurs de transformations sociales.


			Cette conception défend une pratique qui « ne saurait se réduire ni à une sociologie appliquée ou experte (une logique de consultance […]), ni à une sociologie critique (une simple logique de dénonciation des inégalités et des injustices sociales à l’œuvre) ni même encore à une sociologie savante et universitaire (qui se limiterait à une logique de distanciation surplombante) » (Noël, 2010 : 1).


			Cette pratique est hybride et cherche à favoriser les interactions et les débats avec les acteurs. Elle ne tente pas d’évacuer les exigences de la rigueur conceptuelle et méthodologique, mais cherche à conserver des enjeux de théorisation et de publication propres à une démarche scientifique. Cette pratique repose sur un dialogue avec les acteurs, profanes et non-sociologues, en rendant possible la construction de passerelles entre le sens pour le sociologue intervenant et le sens pour les acteurs afin d’ouvrir une voie partagée prenant en compte toute la complexité.


			Cette pratique veut ainsi se traduire dans un langage à la fois rigoureux (il ne doit en rien céder à la facilité de raccourcis faisant disparaître toute approche complexe de la réalité), mais tout à fait compréhensible pour des non-spécialistes (il doit exclure tout hermétisme invoqué au nom d’une pureté disciplinaire ou de la complexité du sujet).


			La structure de l’ouvrage


			Les deux premiers chapitres sont consacrés à une clarification conceptuelle de la problématique.


			Le chapitre 1 (« Définition et dimensions de la co-construction ») cherche à clarifier la définition de cette notion dont l’usage dans le secteur social et médico-social semble se référer à une signification implicite apparemment partagée aujourd’hui par beaucoup d’acteurs. Ce chapitre appréhende les principales dimensions constitutives et précise en quoi il se différencie d’autres concepts.


			Le chapitre 2 (« Problématiques théoriques ») vise à présenter trois des principaux questionnements d’ordre théorique indissociables de tout processus co-constructiviste : les problématiques de la pluralité des points de vue, de l’apprentissage collectif et des changements cognitifs, et des jeux de pouvoir et des régulations.


			Le chapitre 3 (« Le changement de point de vue et la problématique de la flexibilité cognitive ») développe une problématique théorique importante concernant les facteurs qui freinent ou empêchent le changement des représentations qu’ont les acteurs parties prenantes. En effet, une transformation de leurs points de vue initiaux est une condition nécessaire pour que ceux-ci parviennent à un accord et à un point de vue partagé.


			Le chapitre 4 (« Caractéristiques du succès de la problématique de la co-construction ») présente les éléments permettant d’attester de l’usage inflationniste du terme, entre autres, chez les acteurs du secteur social et médico-social. La problématique de la co-construction n’a pas surgi ex nihilo. Cette thématique s’est imposée d’abord dans des cercles restreints, plutôt académiques, et ensuite, peu à peu, dans des cercles élargis jusqu’à toucher un grand nombre de professionnels, voire le grand public. Pour comprendre comment la référence à la problématique de la co-construction dans le secteur social et médico-social est devenue inflationniste dans les discours et les écrits qui lui sont propres, il est nécessaire d’étudier le processus socio-institutionnel pouvant expliquer, à un moment donné, l’ampleur de sa réception sociale dans ce secteur.


			Le chapitre 5 (« La réception sociale de la co-construction dans le secteur social et médico-social ») propose une identification de repères sociohistoriques relatifs à la reconnaissance de la co-construction dans le secteur social et médico-social en rappelant les évolutions des contraintes législatives et en montrant les transformations des discours sur les problématiques professionnelles. Ce processus est étudié à partir d’une approche sociohistorique qui analyse comment la transformation des raisonnements et des arguments relatifs à la question de la place de l’usager et aux modes d’accompagnement a généré des conditions sociales favorables à la réception de la problématique de la co-construction.


			Le chapitre 6 (« Les transformations des paradigmes disciplinaires ») se situe dans la même perspective sociohistorique et montre que le développement de la reconnaissance sociale de la co-construction est profondément lié à l’évolution des paradigmes disciplinaires entre les années 1970 et les années 2000. Avec les nouvelles approches théoriques apparues dès la fin des années 1990, la réalité se trouve pensée à partir de perspectives constructivistes au sein desquelles la problématique de la co-construction a pu se développer. Le croisement des deux approches sociohistoriques développées dans ces deux chapitres permet de comprendre l’engouement actuel pour la co-construction, non seulement dans le secteur social et médico-social, mais aussi dans d’autres secteurs.


			Le chapitre 7 (« Problématiques méthodologiques ») présente les différentes problématiques méthodologiques que pose tout processus co-constructiviste. Ce chapitre pose les bases d’un raisonnement heuristique permettant une définition contextualisée d’un dispositif co-constructiviste à partir de plusieurs problématiques. Ce chapitre montre qu’en traduisant les problématiques théoriques en questions méthodologiques concrètes, il devient possible de penser et de définir les dispositifs co-constructivistes et ceci, d’ailleurs, quel que soit le champ (politique, développement territorial, action sociale, management des organisations) au sein duquel il sera mis en œuvre.


			Enfin, le chapitre 8 (« Conditions facilitatrices et pistes praxéologiques ») propose, dans un premier temps, une réflexion sur les aspects devant être questionnés pour pouvoir définir un dispositif co-constructiviste et, dans un second temps, présente quelques-uns des outils et techniques souvent utilisés par les intervenants.





			

				

					1. Heuristique : méthode qui sert à la découverte. Stratégie de réflexion procédant par questionnements successifs et éliminant progressivement des hypothèses pour ne retenir et ne conserver que celles considérées comme les plus pertinentes, les plus acceptables, les plus optimales à un moment donné. Olivier Houdé (directeur du laboratoire de psychologie du développement et de l’éducation de l’enfant au CNRS et professeur de psychologie à l’université Paris-Descartes) propose la définition suivante d’une heuristique : « Dans le cerveau, une heuristique est une stratégie très rapide, très efficace […] qui marche très bien, très souvent mais pas toujours, à la différence de l’algorithme, stratégie plus lente et réfléchie, mais qui conduit toujours à la bonne solution. » (Houdé, 2014 : 10-11)


				


				

					2. Les situations-problèmes correspondent à des contextes de travail qui ne sont pas perçus de façon identique par différents acteurs ayant entre eux des relations de dépendances au niveau de l’accomplissement des tâches et des missions. Ce qui peut être perçu comme problème, comme difficulté, pour l’un peut ne pas l’être pour l’autre. Des ressources, des contraintes et des intérêts différents dans le travail ne se traduisent pas par les mêmes conséquences concrètes pour les différents acteurs concernés. Raisonner en termes de situations-problèmes, c’est rappeler que l’on ne devrait pas parler de problèmes en soi, mais considérer que différents acteurs ont construit différentes définitions de ce qui fait problème pour eux et que celles-ci forment système. Autrement dit, aucune définition de ce qui fait problème ne devrait être pensée, analysée indépendamment de toutes les autres. Considérée seule, chacune de ces définitions propose, de la réalité, une réduction de la complexité systémique.


				


			


		




	

			Chapitre 1


		


		

			Définition et dimensions de la co-construction


		


		

			La co-construction est un processus par lequel des acteurs différents confrontent leurs points de vue et s’engagent dans une transformation de ceux-ci jusqu’au moment où ils s’accordent sur des traductions qu’ils ne perçoivent plus comme incompatibles. Ce moment particulier est celui où ils pensent avoir défini un « monde commun » qui va fonder leur compromis ; ils pourront alors poursuivre leur coopération afin de construire un projet d’action commun et réfléchir ensemble à sa mise en œuvre.


			La notion de co-construction1 s’est largement diffusée dans le monde académique et non académique. Cependant, sa définition reste encore aujourd’hui incertaine et fait l’objet de propositions dans la littérature grise des dossiers, finalisée par des institutions (certains conseils généraux, entre autres) ou des cabinets conseil. Pratiquement aucun dictionnaire de sociologie ou de sciences humaines ne la définit à l’exception du Dictionnaire de la participation2.


			« Le terme co-construction est devenu depuis quelques années très en vue. Il se retrouve dans beaucoup d’articles et livres à portée académique. L’univers professionnel n’en est pas moins en reste où cette approche de gestion semble l’un des moyens pour pérenniser la performance des organisations. Néanmoins, lorsque l’on s’y attarde un peu plus en profondeur, on constate qu’il est davantage cité que conceptualisé. Très peu d’auteurs s’y sont réellement attardés » (Tremblay et al., 2019 : 1).


			C’est une notion ambiguë et la proximité avec des notions voisines plus académiques comme la coopération n’est sans doute pas une condition facilitatrice pour une explicitation de ses dimensions propres.


			1.1. Une définition générale


			1.1.1. Des similitudes dans la définition de la co-construction au sein des différents champs


			L’analyse comparative des écrits présentant des démarches co-constructivistes dans des champs différents fait apparaître de grandes similitudes dans les définitions de la co-construction.


			Par exemple, la comparaison des écrits relatifs à des démarches co-constructivistes dans le champ de la gestion des organisations ou de l’accompagnement des usagers dans le champ de l’action sociale permet d’objectiver ces similitudes.


			En ce qui concerne le management des organisations ou le développement de projets territoriaux, la co-construction est une démarche pragmatique se définissant par :


			− le fait d’intégrer dans le processus décisionnel, des acteurs (par exemple, les salariés non-cadres ou les citoyens « ordinaires ») qui, antérieurement, en étaient exclus ;


			− le développement de délibérations entre les acteurs (ceux-ci échangent des arguments et des justifications afin de définir et d’arrêter en concertation les caractéristiques du projet de développement territorial et les conditions de sa mise en œuvre) ;


			− une référence à certains textes juridiques fixant un cadre général pour la co-construction.


			En ce qui concerne les nouvelles formes d’accompagnement des usagers dans le travail social, la co-construction est une démarche se définissant par :


			− le fait de reconnaître aux usagers et/ou à leurs parents le droit d’être impliqués dans le travail de définition des projets d’accompagnement les concernant3 ;


			− l’instauration de démarches méthodologiques visant à impliquer les travailleurs sociaux, les usagers et/ou les parents d’usagers dans un processus d’échanges4 visant une définition partagée du projet d’accompagnement social, éducatif et/ou thérapeutique des personnes concernées par l’action sociale ;


			− une référence à des textes législatifs et à des recommandations d’agences (ANESM, ARS5, ANAP6) qui rappellent le bien-fondé des principes de la co-construction des projets d’accompagnement et présentent des principes normatifs d’action.


			1.1.2. Une définition commune


			La comparaison entre les différentes définitions montre, entre autres, que, quel que soit le champ :


			− la co-construction est pensée comme un processus impliquant des acteurs dont les réflexions et les points de vue n’étaient auparavant pas ou très peu pris en compte ;


			− la co-construction est la résultante d’un ensemble de délibérations entre les acteurs parties prenantes, créateur d’une dynamique rendant possible l’émergence d’un accord.


			Elle se définit comme un processus volontaire et formalisé par lequel deux ou plusieurs acteurs parviennent à s’accorder sur une définition de la réalité (une représentation, une décision, un projet, un diagnostic) ou une façon de faire (une solution à un problème). La visée, l’intention du processus de type co-constructiviste, est de définir, d’élaborer, de construire un diagnostic, une analyse, un projet, un changement, une politique, une méthode, etc. L’accord traduit un compromis sur lequel ces acteurs s’entendent et se reconnaissent.


			La notion « sert à mettre en valeur l’implication d’une pluralité d’acteurs dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un projet ou d’une action » (Ghiglione, 1986). La co-construction se définit comme un processus permettant aux acteurs parties prenantes d’apprendre à élaborer et à arrêter collectivement un compromis sur une façon de définir la réalité malgré des points de vue initialement pas nécessairement convergents, voire parfois divergents dans certains contextes.


			1.2. Les niveaux d’ambiguïté de la notion


			1.2.1. Deux acceptions possibles


			L’ambiguïté de la notion tient dans le fait que celle-ci peut désigner autant un résultat (le produit de la co-construction, la finalité d’une action) qu’un processus (une démarche, un dispositif, une dynamique d’acteurs).


			La première acception se réfère à un objet précis : la co-construction d’une définition de la réalité, d’un savoir, d’un projet, d’un changement. Dans ce cas, la signification de la co-construction est celle d’un résultat (par exemple, une définition partagée de la réalité). Les différents acteurs parties prenantes sont parvenus à rendre convergents des points de vue initialement distincts, voire antagonistes. Cependant, la convergence n’est qu’une potentialité d’un processus et il n’est nullement évident qu’elle en constitue le résultat indiscutable. La signification de la co-construction en termes de définition partagée de la réalité n’est ainsi qu’une possibilité ou qu’une potentialité de tout dispositif. Déjà, pour Rodolphe Ghiglione7, le processus d’interactions entre acteurs peut ne pas aboutir à une définition partagée de la réalité même si celle-ci reste un but partagé par les parties prenantes.


			La seconde acception désigne un processus singulier caractérisé par la contribution de différents acteurs à des activités réflexives ayant pour intention de favoriser une convergence des points de vue initialement défendus par les différents acteurs concernés et de produire un accord autour d’un compromis. Dans ce cas, la co-construction renvoie à un dispositif spécifique entendu comme l’ensemble des règles et des outils mobilisés par les acteurs concernés pour faciliter le processus de convergence. Pour cette deuxième acception, les limites de la définition générique reposent sur une absence d’explicitation de la nature du processus qui devrait s’engager ou qui est recherché par les acteurs. Intuitivement, le terme de co-construction peut faire croire que les acteurs parties prenantes sont parvenus à une définition partagée de la réalité mais si on considère la co-construction comme un processus, la convergence n’est pas à présupposer comme évidence ou comme une visée qui sera toujours atteinte. Ainsi, parler de co-construction ne devrait pas présupposer des résultats du processus.


			L’ambiguïté repose aussi sur le fait que dans les usages du terme, une co-construction peut renvoyer ou non à la production d’un document écrit qui atteste du résultat.


			Pour Madeleine Akrich8 (Casillo et al., 2013 : article « Co-construction »), cette ambiguïté se traduit, dans le champ académique, par différentes acceptions pouvant être identifiées selon la discipline de référence. Ainsi :


			− en sciences du langage, la notion « renvoie à la participation de plusieurs locuteurs dans la production d’un énoncé ou dans la construction de sens » ;


			− en psychologie du développement, elle « manifeste le rôle des interactions dans la construction des identités ainsi qu’en psychothérapie où il traduit la participation des patients à la définition de la démarche thérapeutique » ;


			− en sciences de l’éducation, elle « dénote la volonté de sortir d’une transmission verticale des savoirs en associant activement et de manière collaborative les élèves ou les étudiants à la production des contenus de l’apprentissage, notamment grâce aux technologies de l’information et de la communication » ;


			− enfin, en sociologie ou en sciences politiques, elle « désigne l’existence d’une pluralité d’acteurs impliqués dans la production d’une politique, d’un projet, d’une catégorie, d’un dispositif technique ou de connaissances ».


			Actuellement, « la co-construction ne fait […] toujours pas l’objet d’une définition stabilisée et d’une compréhension opératoire largement partagée. […] Le terme de co-construction jouit d’une grande popularité dans les écrits des domaines considérés, mais […] bien peu d’auteurs n’entreprennent d’en proposer une conceptualisation quelconque » (Tremblay, 2019 : 7).


			1.2.2. Une pluralité de dispositifs pour une pluralité de démarches


			Dans la littérature non académique, les démarches qui se réclament de la co-construction se réfèrent à des dispositifs9 pouvant être très différents les uns des autres. Comme processus, la co-construction suppose un dispositif, c’est-à-dire un ensemble de règles, de techniques, mais il n’y a pas une définition type de ce dispositif. En jouant sur les ambiguïtés de la définition, certains acteurs peuvent suggérer de considérer comme co-construction ce que d’autres ne définiraient pas ainsi.


			Il suffit d’observer les dispositifs qui sont présentés dans les communications institutionnelles comme des co-constructions pour appréhender les différences. Les dispositifs diffèrent les uns des autres en fonction d’un certain nombre de caractéristiques, dont les principales sont les suivantes :


			− l’objet de la co-construction ;


			− les acteurs parties prenantes et leur nombre ;


			− la nature et le type de délibérations ;


			− les modalités des procédures décisionnelles ;


			− la temporalité fixée.


			Les objets d’un processus de co-construction


			L’objet de la co-construction peut être un produit ou un service, une décision, une création, une conception, une démarche de mise en œuvre d’un projet ; il peut être concret ou abstrait. Un projet stratégique peut être co-construit de même qu’une méthode de travail, un référentiel, un prototype de voiture, un logiciel, un objet de consommation, etc. Une décision militaire peut être co-construite : par exemple, la stratégie américaine face à la menace que faisaient courir aux États-Unis les missiles nucléaires soviétiques en voie d’installation sur le territoire cubain en 1962. Le règlement d’un conflit peut faire l’objet d’une co-construction : par exemple, le traité de paix d’Osnabrück10 qui mit fin à la guerre de Trente Ans. Dans le secteur social, la co-construction concerne l’élaboration des projets personnalisés, l’évaluation interne, entre autres.


			Les catégories d’acteurs parties prenantes


			Les acteurs parties prenantes peuvent être de simples citoyens, ou des membres d’une organisation, ou encore des représentants de groupes institués (organisations professionnelles, syndicales, associations). Le nombre d’acteurs dans le dispositif peut être variable. La définition des catégories d’acteurs parties prenantes peut être plus ou moins explicite et précise. Lorsqu’elle est floue, elle ouvre la voie à de possibles interprétations de la part de certains acteurs qui peuvent y trouver des avantages pour arriver à imposer plus facilement leur propre point de vue face aux autres.


			Par exemple, le dispositif du Grenelle de l’environnement11 a été défini comme devant impulser une « gouvernance ouverte » qui serait traduite par « un dispositif de co-construction de décisions publiques associant les représentants des différentes parties prenantes ». Cinq catégories ou collèges ont été retenus : l’État, les collectivités territoriales, les employeurs, les organisations syndicales, les associations. Ces catégories sont définies de manière générique sans que le mode de désignation ne soit explicité. Cet exemple n’est qu’une illustration parmi d’autres.


			Dans le secteur social et médico-social, l’élaboration du projet personnalisé de la personne accueillie doit faire l’objet d’une co-construction. L’ANESM préconise dans ses recommandations que « l’ensemble des professionnels qui, d’une manière ou d’une autre, travaillent autour de la situation de la personne accueillie et/ou accompagnée, sont concernés par l’élaboration des projets personnalisés » (ANESM, 2008 : 17). Ce texte reste suffisamment ambigu pour laisser place à de nombreuses interprétations de la qualification employée — d’une manière ou d’une autre —, pour que, sur ce même objectif, des dispositifs différents soient mis en place par les établissements concernés et ne mobilisent pas nécessairement de la même façon les mêmes catégories d’acteurs.


			La définition précise des individus participants devient, dans beaucoup de dispositifs et pour les acteurs, un objet d’enjeux. Comme pour la définition de situation-problème, il y a plusieurs définitions possibles selon les acteurs. Cette définition est un objet d’enjeux pouvant susciter, de la part des acteurs dominants, à l’origine de la démarche, des stratégies visant à orienter en leur faveur cette définition en incluant ou excluant certains acteurs.


			La nature et le type de délibérations


			La co-construction est une proposition méthodologique dont la traduction concrète dans un dispositif n’est pas univoque. Il n’y a pas de rapport objectif entre la conception et le dispositif type. La co-construction devrait se traduire par un dispositif, mais celui-ci peut avoir des caractéristiques très variables impliquant des différences importantes entre le niveau et la nature de la participation et des délibérations entre les acteurs parties prenantes. Selon la composition des espaces dialogiques, les délibérations peuvent être plus ou moins libres. Selon la dynamique des jeux de pouvoir propres à ces espaces, selon le type d’animation, la recherche de convergence pourra être facilitée ou freinée.


			Les acteurs initiateurs des dispositifs sont aussi ceux qui utilisent les communications institutionnelles en cherchant à tirer profit de l’équivocité de la notion, autrement dit, en faisant croire dans certains cas que la démarche impulsée sera autre que celle qui sera effectivement réalisée.


			Les modalités des procédures décisionnelles


			Le processus de co-construction est, en général, une démarche au service d’un objectif. Dans le registre de la gestion de projets (par exemple, dans le cadre du développement territorial ou du management du changement organisationnel), des procédures sont nécessaires pour transformer les définitions de la réalité partagées en règles institutionnelles. Ces procédures posent la question de déterminer quels acteurs participent aux décisions. Selon les contextes socio-institutionnels, des procédures décisionnelles complexes peuvent impliquer tous les acteurs parties prenantes ou, au contraire, exclure une partie d’entre eux. Dans ce dernier cas de figure, ces acteurs auront vu leur participation et leur contribution se limiter à l’élaboration de réflexions préalables à la décision. Pour certains auteurs, comme Yves Vaillancourt, « la co-construction fait référence à un processus de co-décision » (Vaillancourt, 2016 : 2).


			La temporalité fixée


			La co-construction en tant que démarche se trouve inscrite formellement dans une durée mais celle-ci, selon les contraintes propres au contexte, pourra être plus ou moins longue. La durée des moments de délibération peut, elle aussi, être plus ou moins longue et leur fréquence peut être variable. Durée et fréquence des moments clés de la démarche sont des caractéristiques formelles du dispositif et, à ce titre, sont définies préalablement : c’est dans ce sens qu’on peut parler de « temporalité formelle ». En revanche, la temporalité du processus de recherche de convergence n’est pas prédéterminée ; elle reste contingente à la dynamique des jeux entre acteurs parties prenantes.


			1.2.3. Une indétermination du statut épistémologique 
de la notion : la co-construction comme démarche 
ou comme processus


			La co-construction peut s’entendre à la fois comme une démarche (comme une méthode) visant à faire advenir un point de vue partagé et comme un processus par lequel des acteurs différents tentent de parvenir à un accord, à un compromis sur une définition de la réalité. La première acception renvoie au registre praxéologique alors que la seconde relève du registre épistémologique.


			Pour la première acception, l’accent est mis sur les facteurs qui favorisent l’émergence, la construction d’un compromis entre les acteurs. Dans ce cas, l’identification de facteurs facilitateurs va servir un objectif d’ingénierie visant à définir les conditions, les règles pour penser et caractériser un dispositif et enclencher une démarche. Le risque est alors de croire que les règles, même si elles sont une traduction vraisemblable de facteurs facilitateurs du processus de convergence, sont déterminantes pour produire cette convergence. Le risque est celui d’un glissement vers une dérive normative en matière méthodologique, du type production d’un référentiel qu’il suffirait d’appliquer.


			Pour la seconde acception, l’accent est mis sur la dynamique des jeux, des stratégies argumentatives entre les acteurs. L’observation et l’analyse visent à construire une compréhension de ce qui est singulier et situé, c’est-à-dire dans un contexte particulier et à un moment donné. Cette acception renvoie à un objectif d’intelligibilité, celui d’appréhender la singularité du processus réel, d’en expliquer les difficultés, le rythme voire les échecs et de comprendre les raisons de la convergence.


			1.2.4. Les usages stratégiques de l’ambiguïté de la notion


			L’ambiguïté de la notion explique en partie les propriétés de sa réception sociale actuelle : une adoption par différentes catégories d’acteurs et d’institutions. Des acteurs très différents peuvent se contenter des imprécisions de la notion ; celles-ci peuvent servir leurs intérêts. L’ambiguïté peut ainsi être au service de stratégies d’acteurs.


			Par exemple, le législateur s’est toujours gardé d’imposer des précisions sur le niveau de la participation dans les dispositifs liés à la démocratie locale dans la mesure où il ne cherche pas à s’opposer à la légitimité que les élus locaux tirent des élections. Dans ce registre, la co-construction semble devenue incontournable. Cependant, la démocratie délibérative que celle-ci promeut introduit des tensions, voire des paradoxes avec la démocratie représentative, si le niveau de participation atteint un certain seuil. Lors de la mise en avant du renouveau des pratiques démocratiques au niveau local, l’absence de précisions et les ambiguïtés facilitent aux acteurs locaux dominants (à l’initiative des nouvelles pratiques) l’ajustement des dispositifs aux réalités des jeux de pouvoir entre acteurs parties prenantes.


			1.3. Les dimensions de la co-construction


			1.3.1 La dimension de participation


			La co-construction est un processus qui suppose la participation d’acteurs différents. Seulement, dans les usages de cette notion, le type et les modalités de cette participation peuvent être très différents. Parfois, en l’absence de précisions sur ces caractéristiques, certaines présentations de dispositifs proposées par les communications institutionnelles introduisent une sorte de confusion, en considérant comme synonymes « participation » et « co-construction ».


			Il n’y a pas de co-construction sans participation ; mais toute participation ne suppose pas qu’il y ait co-construction. La participation est une notion qui n’a pas une définition univoque, car elle renvoie à des pratiques distinctes quant au degré d’implication et d’inclusion des acteurs dans les processus délibératifs. Clarifier la définition de la notion de co-construction revient donc à expliciter quel degré et quelle forme d’implication ou d’engagement des acteurs parties prenantes correspondent aux différents concepts.


			S’il n’y a pas de définition d’ordre juridique de la co-construction, celle de participation a été proposée par une recommandation du Conseil de l’Europe :


			« On entend par […] “participation”, le fait, pour des particuliers et groupes de particuliers, d’avoir le droit, les moyens, la place, la possibilité et, si nécessaire, le soutien d’exprimer librement leurs opinions, d’être entendus et de contribuer aux prises de décision sur les affaires les concernant, leurs opinions étant dûment prises en considération eu égard à leur âge et à leur degré de maturité12. »


			Dans cette définition, la notion de participation n’inclut pas nécessairement un processus de co-construction. En effet, la contribution aux prises de décision n’est pas explicitement définie et peut renvoyer à des acceptions différentes. La recommandation n’impose pas aux dirigeants, aux élus de renoncer totalement à la maîtrise du processus de décision.


			Pour la clarification des notions, il est important de rappeler l’échelle des niveaux de participation des citoyens à la vie publique proposée par Sherry Arnstein13 en 1969. Les huit niveaux identifiés sont les suivants (entre parenthèses : les équivalents dans le cadre d’une adaptation de l’échelle au monde des organisations) :


			– niveau 8 : prise de décision en commun (contrôle autonome) ;


			– niveau 7 : initiative et direction des citoyens (délégation) ;


			– niveau 6 : initiative des politiques, partage de la décision avec les citoyens (partenariat) ;


			– niveau 5 : consultation et information des citoyens (conciliation) ;


			– niveau 4 : information des citoyens et délégation de certaines fonctions (consultation) ;


			– niveau 3 : participation symbolique (information) ;


			– niveau 2 : participation à titre décoratif (décoration) ;


			– niveau 1 : manipulation des citoyens (manipulation).


			1.3.2. La dimension d’innovation-création


			Le processus de co-construction peut faire émerger une idée nouvelle ou une activité alternative. La co-construction permet l’émergence, le développement et l’implantation de nouvelles idées à partir d’échanges, de confrontations et de transactions entre des acteurs d’un même système d’action. La sociologie de l’innovation propose d’expliquer comment et à quelles conditions, des interactions entre acteurs font surgir de l’innovation ; elle suggère des pistes fécondes pour appréhender comment les acteurs engagés dans une réflexion collective font surgir de nouvelles idées et comment ils peuvent les adopter.


			Depuis les années 1980, la littérature anglo-saxonne sur le sujet avait montré que « la qualité des processus de communication internes est soulevée à maintes reprises comme un élément décisif des innovations réussies » (Maidique, 1980 : 76). Pour le paradigme constructionniste :


			« L’attention accordée à l’importance de la communication et de l’interaction dans le processus d’innovation a donné naissance à une nouvelle perspective sur les processus organisants eux-mêmes. Selon cette dernière, il est préférable de concevoir l’organisation comme un processus continu de construction sociale basée sur les significations que les gens tirent des interactions et des dialogues sur le travail. » (Bouwen, Fry, 2012 : 3)


			Dans certaines conditions, les échanges entre acteurs constituent des opportunités pour une explicitation des différents points de vue, des questionnements mutuels, et provoquent ainsi progressivement un enrichissement pour chacun de la façon dont, à ce moment-là, il peut penser la réalité. Les échanges deviennent des opportunités pour des transactions, des négociations qui font émerger « un certain niveau de partage de significations » (Bouwen, Fry, 2012 : 3). Une innovation naît dans un contexte caractérisé par une pluralité de points de vue et de cadres de référence. Les interactions font émerger des controverses qui introduisent des mises en question de la logique dominante avec laquelle chacun pense la réalité et le fonctionnement organisationnel. Sous certaines conditions, les échanges entre ces différents acteurs et la façon dont les questionnements vont être soulevés, argumentés, analysés, confrontés (comparés) feront surgir une autre façon de raisonner et de penser la problématique. À ce moment-là, un nouveau point de vue peut advenir, en étant alors partagé et pouvant être reconnu et adopté par tous.


			« La prise de décision se fonde sur la validation consensuelle. Il ne s’agit pas de parvenir à un compromis général, mais plutôt à un accord appuyé par toutes les parties concernées et cela après que chacune d’entre elles a eu la pleine opportunité d’exprimer ses préoccupations, obtenu l’assurance d’être comprise et participé à la constitution de la meilleure solution possible. Le critère de réussite dans un tel effort d’innovation est le degré de partage par toutes les parties concernées d’un “sens commun” ou d’un construit social sur la nouvelle orientation à suivre. Cela signifie que ce processus d’innovation est faiblement déterminé, c’est-à-dire très permissif. Il est constitué essentiellement de questionnements mutuels, d’une recherche des informations et des moyens disponibles, d’expérimentations des alternatives et d’une évaluation continue des conséquences. La qualité la plus importante du résultat de cette démarche réside au niveau du processus : y a-t-il un véritable engagement des personnes associées au projet et celles-ci fournissent-elles une information valide ? » (Bouwen, Fry, 2012 : 11)


			René Bouwen qualifie ce type de démarche de modèle de « l’apprentissage-confrontation ». En se référant à la théorie de l’apprentissage organisationnel de Chris Argyris, il montre que les interactions et les débats sont source d’apprentissages individuels et collectifs à long terme, d’ordre cognitif et d’ordre social (relationnel). René Bouwen énonce les principales conclusions des recherches comparatives qu’il a effectuées :


			« Pour retirer des effets d’apprentissage organisationnel durables et à long terme d’un projet d’innovation, une stratégie conséquente avec le modèle de l’apprentissage/confrontation est nécessaire. » (Ibid. : 12)


			1.3.3. La dimension dialogique


			Un processus de co-construction d’un objet (projet, changement, méthode, etc.) est avant tout un ensemble d’interactions langagières. Les communications y jouent une place importante. Par leur intermédiaire, se construisent au cours du temps des narrations sur l’objet pouvant transformer progressivement les représentations initiales en ouvrant des voies qui montrent des compatibilités et des convergences possibles, vraisemblables et acceptables, et qui génèrent des possibilités d’accords et de compromis.


			La dimension dialogique est recherchée par l’intermédiaire d’un artefact, c’est-à-dire un dispositif sociotechnique qui sera défini a priori en tenant compte à la fois d’un certain nombre d’effets visés et des contraintes (temporelles et financières, entre autres). De tels dispositifs doivent faciliter les interactions entre les acteurs parties prenantes. Celles-ci constituent pour les acteurs des expériences de mise à l’épreuve de la pertinence et de la cohérence de leur argumentation les amenant à des réajustements, des adaptations, des modulations. Ces échanges ne se situent pas seulement sur le seul registre cognitif, car ils sont aussi source d’expériences entremêlant des contenus affectifs, identitaires et imaginaires.


			Le dispositif est un outil pour faciliter le travail de mise en commun des différents points de vue sur l’objet en question et développer le travail de création d’une définition partagée, acceptable et acceptée. Cependant, ce travail ne peut évacuer les logiques des acteurs et les rapports de pouvoir inhérents au processus et impliquant l’ensemble des acteurs parties prenantes. Au sein des espaces dialogiques institués par le dispositif, les jeux de pouvoir continueront à se manifester mais certaines caractéristiques du dispositif (le rôle du tiers et les exercices de mise à distance de certains enjeux) ont pour objectif de créer des situations de « montée en généralité ».


			Le dispositif, dans la mesure où il affiche une visée explicite de faire participer les différents acteurs, a une probabilité forte de développer chez ces derniers des significations connotées positivement devant faciliter l’expression des points de vue et le croisement des regards et de l’intercompréhension.


			1.3.4. La dimension de production


			Au cours des délibérations, chaque acteur a pu faire l’expérience de réaménagements de ses propres arguments, ce qui l’amène à un raisonnement différent. Cependant, ce qui dans les transactions interpersonnelles peut rester implicite ne l’est plus dans le cas de la co-construction. La co-construction vise une sorte de contractualisation entre parties prenantes. La formalisation par un texte intermédiaire ou final (en tant que production) a pour fonction d’identifier ce qui fait l’objet d’un accord entre les acteurs, de rendre lisibles et visibles les termes de ce que tous jugent acceptables (c’est-à-dire qu’ils perçoivent comme non incompatibles au regard de leurs propres enjeux) à un moment donné de la démarche.


			La production de textes intermédiaires tout au long de la démarche facilite la co-construction. En effet, les documents attestent d’un accord et précisent les éléments partagés (finalités, objectifs, méthodologies, dispositifs, argumentations, observations, analyses, etc.). Les textes intermédiaires agissent comme des objets transitionnels et réduisent progressivement les ambiguïtés pouvant subsister lorsque les accords restent uniquement verbaux. Ils limitent donc les risques de malentendus et de futurs conflits. Ils enchâssent les controverses antérieures et réduisent également les possibilités de reproduction de débats déjà engagés ; si des questionnements s’ouvrent à nouveau, ils concernent l’explicitation de présupposés qui se découvrent grâce aux textes intermédiaires et permettent d’amender et d’améliorer la précision de la formalisation de ces derniers.


			La production d’une formalisation comme trace de l’accord est aussi une méthode pour parvenir à un accord. L’explicitation des arguments, des objectifs et des projets permet à chaque acteur d’avoir, à chaque étape de la formalisation, une plus grande appréhension de ce qui est pour lui, source de désaccord ou de divergence. La formalisation permet ainsi à chaque acteur de soulever des contre-argumentations là où il perçoit un désaccord, une incompatibilité avec ses intérêts.


			1.3.5. La dimension performative


			L’accord sur une production textuelle co-construite favorise l’engagement de chacun des acteurs dans des activités qui, intentionnellement, seront en cohérence avec le contenu de celle-ci. Ainsi, parce qu’il y a eu contribution active des différents acteurs à l’élaboration du projet, celui-ci a plus de probabilités de voir sa mise en œuvre facilitée que s’il se trouvait imposé uniquement par une des parties.


			Les recherches en psychologie sociale ont ouvert la voie à une compréhension de la genèse de l’engagement ; elles montrent que « le sujet se sent engagé à ses propres yeux, et souvent inconsciemment, par les actes qu’il a déjà posés qui comportent une microdécision de sa part, cela a un effet : il continue à agir dans la même direction » (Bernard, 2012 : 21). Le processus de co-construction suppose une série d’actes de la part des acteurs parties prenantes ; ces actes ont un caractère public puisqu’ils correspondent aux argumentations et justifications que l’acteur avance face à d’autres dans l’espace dialogique créé à cet effet. Le dispositif lié à l’espace dialogique génère des processus psychosociaux et cognitifs chez les acteurs. Ceux-ci sont ainsi engagés « objectivement par les conditions sociales et communicationnelles dans lesquelles [ils ont] effectué l’acte préparatoire » (Bernard, 2012 : 21).


			Les échanges au sein de l’espace dialogique créent un processus de communication engageante puisque chaque contribution langagière de chaque acteur peut être considérée comme acte préparatoire dans la mesure où ces contributions participent du travail de traduction qui permet d’ajuster les différents points de vue et les différentes logiques.


			1.3.6. La dimension du compromis et de l’accord


			Le processus de délibération entre des acteurs n’ayant pas les mêmes enjeux par rapport à l’objet de la co-construction sera constitué d’une phase d’apprentissage mutuel sur les façons dont chacun se positionne par rapport à l’objet et par rapport aux autres (en lien avec leur argumentation). La démarche de co-construction n’évacue pas les jeux de pouvoir. Les acteurs vont avoir à faire l’apprentissage de modalités de régulation de leurs jeux au regard de leurs ressources, de leurs enjeux propres respectifs et du nouvel enjeu que constitue pour chacun d’eux l’objet de la co-construction. Il ne suffit pas de postuler que les acteurs doivent s’écouter, être constructifs et apporter des contributions à la réflexion collective pour qu’un accord résume la co-construction. Encore faut-il que ces acteurs aient pu, les uns et les autres, prendre de la distance par rapport à ce qu’ils défendaient initialement et accepter des traductions, qui permettent un compromis.


			Ayant comme origine la pluralité des points de vue, une co-construction est le processus par lequel advient, explicitement, au fil d’une série de délibérations au cours desquelles s’entrecroisent les argumentations, un point de vue (une définition de projet ou de changement par exemple), perçu par chacun des acteurs parties prenantes comme acceptable, et donc commun. L’acceptabilité correspond à la représentation contingente que peut avoir un acteur de ne pas être lésé par l’accord en train de se faire mais elle suppose aussi que chaque acteur ait, pour une part, renoncé à défendre l’intégralité de l’argumentation qui justifie le point de vue initialement avancé. La co-construction est toujours en fin de compte un compromis et suppose l’apprentissage de la posture de négociation avec les autres, mais aussi avec soi-même. Parler de compromis signifie qu’un accord a été trouvé entre les acteurs parties prenantes.


			Les différents acteurs évaluent à chaque moment de la confrontation, le degré d’acceptabilité, de compatibilité des argumentations en présence. Ils estiment les gains et les pertes possibles, probables, envisageables et construisent une représentation de la possibilité d’un accord et du sens qu’il peut avoir pour eux dans le contexte, face aux autres acteurs et à leur représentation des rapports de force.


			Pour réduire la divergence entre les arguments, il est nécessaire qu’une nouvelle série d’argumentations fasse émerger, aux yeux de chacun des acteurs, la possibilité d’une convergence et donc, ultérieurement, celle d’un accord. Les réaménagements peuvent se faire, soit à partir d’un renoncement à certains arguments, soit à partir de l’ouverture du raisonnement par inclusion de certains arguments. Les acteurs chercheront à réduire l’opposition, la divergence avec les autres, soit parce qu’une contrainte externe les oblige à coopérer, soit parce qu’ils découvrent plus d’intérêt dans l’arrangement et le compromis que dans le maintien de controverses et de conflits (cela équivaut à découvrir qu’un jeu à somme non nulle est plus avantageux pour eux qu’un jeu à somme nulle. Là encore, ceci suppose un apprentissage individuel et collectif).


			1.4. Différences entre co-construction et concepts connexes


			La co-construction doit être différenciée de notions proches avec lesquelles elle peut être confondue ou assimilée.


			La clarification de la définition de cette notion semble d’autant plus nécessaire que l’usage inflationniste du terme co-construction, comme des notions voisines, crée un brouillage des significations. Les notions par rapport auxquelles la co-construction doit être distinguée sont, entre autres : la coopération, la concertation, la consultation, la participation. Dans des textes aux statuts très différents (projets militants, communications dans des colloques académiques ou non, articles faisant état des recherches ou visant à promouvoir ou à prescrire une forme d’action collective spécifique), les différentes notions sont peu différenciées.


			La notion de co-construction contient l’idée de collaboration tout en ajoutant une signification :


			« Collaborer vient du latin cum laborare, signifiant dans sa plus simple expression, “travailler avec”. Pour décrire ce “travail ensemble”, des notions telles que coopération, collaboration, collégialité et travail d’équipe sont souvent évoquées. » (Corriveau et al., 2010 : 8)


			Des notions voisines sont également associées, entre autres : travail partagé, travail collaboratif, co-action, etc.


			La notion de co-construction suppose « une dynamique interactionnelle plus ou moins intense qui se tisse entre des personnes et qui tient comme idéal une culture collaborative où les personnes travaillent en cohésion autour d’un but commun, dans des relations d’interdépendance » (ibid. : 9).


			La co-construction suppose la participation d’acteurs différents dans une démarche singulière. Cependant, la notion de participation est relativement ambiguë et se traduit par des pratiques différentes : la communication ou l’expression (l’information), la consultation, la concertation et la co-construction. Traditionnellement, il est d’usage de distinguer l’information (ou la communication), la consultation et la concertation. De nombreux auteurs se réfèrent à cette différenciation. Évoquant les multiples formes que peuvent prendre les recherches-actions collaboratives, Gilles Monceau, chercheur en sciences de l’éducation, effectue une distinction similaire :


			« La participation à un dispositif de recherche peut en effet prendre de nombreuses formes allant d’une présence muette lors d’une rencontre à une collaboration aux différentes étapes de la recherche, de sa conception à la diffusion de ses résultats. » (Monceau, 2015 : 21)


			1.4.1. Différences entre co-construction, 
information et consultation


			L’information est le degré zéro de la participation. Un acteur communique aux autres ce qu’il considère comme important, essentiel ou prioritaire. Au sein des organisations, on parle ainsi de communication descendante. Dans l’accompagnement d’enfants placés dans des structures d’accueil, l’éducateur référent informe les parents du contenu d’un projet personnalisé pour l’enfant, élaboré par le seul travailleur social, avec ou sans l’aide d’une équipe pluridisciplinaire. L’information se caractérise par une asymétrie des positions des acteurs. Elle s’inscrit dans un temps institutionnel dédié et tout partage de réflexions est exclu. Les seules attitudes pouvant être attendues des destinataires sont des demandes d’explicitations. Dans ce cas, des explicitations supplémentaires sont, en général, données.


			La consultation vise à recueillir l’avis d’acteurs concernés par la mise en œuvre d’un projet ou par une action mais qui n’ont pas été associés à son élaboration. Les formes de la consultation, c’est-à-dire du recueil des avis, peuvent être plus ou moins poussées, et plus ou moins rigoureuses.


			La consultation peut d’abord prendre la forme d’interrogations verbales par les dirigeants ou les acteurs légitimes, mais celles-ci peuvent parfois d’ailleurs n’être que des sollicitations formelles n’appelant pas nécessairement de réponses. À l’autre extrême, la consultation peut donner lieu à des pratiques formalisées se référant à des méthodologies se voulant rigoureuses et se traduisant par exemple par des questionnaires sophistiqués pouvant conduire à une exploitation statistique.


			Souvent, les résultats d’une consultation servent aux dirigeants à affiner leur stratégie de communication pour défendre avec de nouveaux arguments la décision qu’ils avaient déjà prise. Des pratiques de consultation peuvent afficher l’intention de prendre en compte les avis et les réflexions émises par les acteurs, cependant, bien rares sont les consultations qui vont jusque-là et c’est dans ce sens que consultation et concertation se différencient.


			Dans la consultation, l’acteur décideur et dirigeant cherche un avis mais peut ne pas le prendre en compte malgré tout. Dans son usage dans l’action publique comme dans les actions managériales, cette absence de prise en compte est source de désenchantement de la part des individus et, par voie de conséquence, de dégradation de l’image des élus ou des dirigeants des entreprises.


			

				

					

				

				

					

							

							Encadré 1
Quelques formes de consultation en aménagement du territoire : l’enquête publique, le débat public et le sondage


						

					


					

							

							La consultation est une pratique qui s’est développée dans le domaine de l’aménagement et du développement. La consultation peut être ponctuelle lors de la mise en œuvre d’un projet ou rendue pérenne avec la création de comités consultatifs. Dans certains cas de figure, la consultation devient obligatoire.


							L’enquête publique (ou enquête d’utilité publique) en est la forme la plus classique et la plus utilisée mais d’autres modalités méthodologiques existent : le débat public, le sondage ou le référendum, le jury citoyen (ou focus group).


							Le débat public est obligatoire dans le cas de grands projets d’aménagement, il est défini et mis en œuvre par la Commission nationale du débat public, qui diffuse des informations sur le projet, instaure des réunions publiques où des débats peuvent se dérouler entre des représentants de l’État, des collectivités, des experts des services techniques des différentes institutions concernés, des associations d’usagers et des citoyens.


							Si la pratique du sondage n’instaure pas de discussions, il n’en est pas de même pour le jury citoyen. Dans ce cas, les citoyens sont sollicités pour donner un avis sur un projet ou sur une question. Pour les aider à se construire un avis, les acteurs consultés doivent avoir des informations suffisantes et celles-ci peuvent leur être présentées par des experts neutres avec la possibilité d’éventuelles propositions contradictoires.


						

					


				

			


 


			Information et consultation sont des pratiques de participation fondées sur une conception des rapports qui se réfère à une différence irréductible de position et d’implication entre dirigeants et salariés, entre élus et citoyens, entre travailleurs sociaux et usagers ou parents d’usagers. Pour ces deux niveaux de participation, il n’est pas pertinent de parler de co-construction.


			1.4.2. Différences entre co-construction et concertation


			La concertation ne se réduit pas à une simple recherche d’avis ou d’opinions ; elle implique des interactions entre plusieurs acteurs, qui visent à l’explicitation des points de vue et à des confrontations d’arguments. La concertation n’aboutit pas à une décision, elle la prépare. La concertation n’est pas co-décision. Elle ne suppose pas la présence d’un tiers facilitateur et se distingue donc de la médiation.


			Sur les finalités visées par la concertation, les auteurs sont divisés. Sur ce point, la signification de cette notion reste ambiguë et équivoque. Jean-Eudes Beuret, agro-économiste, et Anne Cadoret, géographe, rappellent l’usage de ce terme dans l’action publique, mais ils soulignent que « le caractère flottant du terme permet des usages abusifs et engendre des frustrations pour des acteurs invités à une concertation et qui n’y trouvent qu’une consultation, voire une simple information » (Beuret, Cadoret, 2008 : 2).


			Si pour certains, l’objectif de la concertation est de viser la production d’accords entre les acteurs, d’autres ne considèrent pas que la construction d’objets communs est sa finalité. Dans les usages, la concertation semble avoir deux acceptions : pour l’une, elle inclut un processus de production d’accords, pour l’autre, la concertation peut n’être qu’une consultation.


			Pour la première acception par exemple, quand la concertation vise la production d’accords, Pierre-Yves Guihéneuf14 considère que la concertation ne se limite pas à un simple débat entre les acteurs. Pour lui, la concertation est « un processus de dialogue dont le but est de parvenir à des propositions acceptées par toutes les parties impliquées, des orientations ou des projets » (Guihéneuf, 2003 : 9).


			Jean-Eudes Beuret défend une même définition de la notion :


			« Ce terme désigne des processus de construction collective de visions, d’objectifs, de projets communs en vue d’agir ou de décider ensemble. […] Nous réservons l’usage du terme de concertation à des discussions où l’orientation coopérative prédomine, où l’intention partagée est de construire ensemble. » (Beuret, Cadoret, 2008 : 2)


			Pour la conception selon laquelle la concertation n’est que consultation, Jérôme Guérin propose la réflexion suivante :


			« Une concertation pertinente ne peut avoir d’autres objectifs qu’ouvrir un débat sur l’opportunité de la décision […], identifier la totalité des choix envisageables […], cerner les points d’accord et de désaccord entre les parties […], permettre un choix mieux éclairé et tenir compte dans les modalités d’application, d’intérêts ou suggestions dont la prise en compte ne remet pas en cause l’essentiel. » (Guérin, 2013 : 50)


			C’est ainsi qu’au travers des usages des termes, il est possible de saisir le niveau d’ambiguïté qu’ils comportent et qui peut être source de malentendus entre acteurs :


			« Le terme de concertation est souvent utilisé en politique pour désigner le processus par lequel les acteurs s’affrontent et éventuellement s’entendent pour agir de concert, mais il a communément pris aussi le sens de consultation des intéressés avant toute décision. » (UNT-UVED)


			D’une façon générale, les processus de concertation se situent dans des espaces dialogiques que chacun des acteurs parties prenantes reconnaît comme légitimes. Au sein des espaces dialogiques, les acteurs cherchent à s’entendre sur des actions ou des projets malgré une pluralité d’usages différents et concurrents et/ou une pluralité de visions du projet ou de définitions de la réalité. Ils cherchent d’abord un niveau d’intercompréhension minimum qu’ils peuvent atteindre si chacun d’entre eux parvient à ouvrir son propre raisonnement vers une reconnaissance et une intégration d’une complexité qu’ils ne percevaient ou ne soupçonnaient pas au départ.


			Le terme de « concertation » dans les définitions données par les institutions ou les dirigeants d’organisations reste fortement équivoque sur le type de participation réelle aux processus décisionnels. D’une façon générale, dans la plupart des acceptions, les acteurs parties prenantes en sont exclus. Les stratégies institutionnelles montrent que dans certains cas, les dispositifs qualifiés de concertations ne se traduisent que par une consultation.


			Toutes ces définitions montrent qu’il est nécessaire de ne pas confondre co-construction et « montée en participation » : un processus peut comporter une phase de co-construction sans pour autant inclure les acteurs dans la démarche. Inversement, la participation d’acteurs à une démarche ne veut pas dire que celle-ci est nécessairement de type co-constructiviste.


			1.4.3. Différences entre co-construction et participation


			Participation et co-construction appartiennent à un même champ sémantique. Néanmoins, le terme de « co-construction » comprend une signification que n’a pas le terme de « participation ». Ce dernier terme reste ambigu dans la mesure où il peut renvoyer à la fois à une présence ou à une implication dans un processus (c’est la différence entre participer à une réunion et participer aux échanges, mais pour ce deuxième sens possible, il existe une indétermination sur les modes de communication dans les interactions).


			La co-construction caractérise le processus agissant à certains moments dans les démarches dites « participatives » ou « collaboratives ». Dans toute démarche participative, à partir du moment où des interactions se tissent entre des acteurs, on peut dire qu’elles engagent un processus de co-construction d’une définition de la réalité qui reste aléatoire dans son issue, si des conditions se voulant facilitatrices n’ont pas été posées. Mais lorsqu’est utilisée la référence à la co-construction, celle-ci devient un objectif en soi dans la démarche, et des facteurs facilitateurs sont alors recherchés et traduits par l’application de certaines caractéristiques au dispositif, ce qui n’empêche pas le processus d’être, lui aussi, aléatoire dans ses résultats.


			Co-construction et participation sont à considérer comme des démarches liant des acteurs différents en cherchant à définir leurs rôles respectifs aux regards d’objectifs partagés. Le terme de « co-construction » ne précise pas le niveau ni les formes de la participation entre les acteurs parties prenantes. De son côté, le terme de « participation » ne précise pas non plus si un niveau de co-construction est visé par la démarche qu’elle instaure.


			Plusieurs cas de figure sont possibles selon le degré de réciprocité dans les échanges. En effet, même si on ne peut jamais concevoir une interaction caractérisée par une totale symétrie entre les interactants, des degrés existent dans les possibilités des différents participants d’intervenir au moment où ils le souhaitent et de pouvoir exprimer le plus spontanément possible ce qu’ils veulent dire et/ou argumenter.


			Les types de possibilités dans les interactions ne sont pas une conséquence des propriétés individuelles de chacun des participants, mais dépendent plutôt des caractéristiques sociales et techniques de la situation d’interaction. Ces dernières distribuent des rôles idéaux typiques entre des protagonistes qui, pour continuer à participer, sont de fait plus ou moins amenés à inscrire leurs comportements et leurs attitudes dans les scripts. Les situations d’interaction sont définies par des règles plus ou moins formalisées, qui sont à la fois déterminées par des acteurs décideurs et légitimes, et sont reconstruites au fur et à mesure des jeux entre les participants.


			La co-construction désigne à la fois une forme de participation et des modalités types d’interaction : un ensemble d’acteurs sont engagés dans un travail d’observation, d’analyse de réflexion, de recherche de propositions par rapport à un objectif qu’ils ont jugé important et qui fait sens pour chacun d’eux (par exemple, un projet de développement territorial ou une méthodologie d’inclusion des parents et des usagers dans l’élaboration des projets d’accompagnement que doivent définir les établissements sociaux et médico-sociaux).


			1.4.4. Différences entre co-construction et coopération


			La notion de co-construction fait référence à la métaphore de la construction comme s’en inspire également le courant de pensée du constructivisme :


			« De la même façon qu’une maison peut être construite grâce à l’action conjuguée de plusieurs acteurs (architecte, promoteur, maçons, couvreurs, plombier, électricien, etc.), les institutions et les réalités sociales sont vues comme le produit complexe d’actions ou de positions de différents acteurs, parfois coordonnées, parfois opposées. » (Loriol, 2012 : 8)


			La notion de co-construction comporte une dimension volontaire : des individus ou des acteurs se mobilisent par rapport à un objet qui présente un sens pour eux. Alain Nifle pense que « le résultat de la co-construction se doit d’être partagé avec toutes les parties prenantes au risque de […] se contenter de coopérer ou de collaborer » (Nifle et al., 2014 : 9).


			La co-construction suppose la coopération entre les parties prenantes, qu’elles arrivent à trouver des modalités d’échange. À la différence des activités de travail qui sont habituellement régies par une règle de jeu15, c’est-à-dire par une forme construite de coopération et de régulation, la démarche de co-construction est au départ une initiative portant sur un objet nouveau : les différents acteurs parties prenantes n’ont à ce moment-là rien appris entre eux ni rien construits comme règle de jeu. Cependant, ils peuvent être prisonniers des formes de régulation antérieures, et enfermés dans la reproduction de certains jeux.
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